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Résumé :
La découverte de la radioactivité à la fin du XIXème siècle a rapidement été suivie par la prise de conscience des effets nocifs que peuvent entrainer les radiations provoquées par ce phénomène physique. Ainsi, et consubstantiellement à la reconnaissance de ces dangers, plusieurs règles juridiques ont progressivement émergé en vue de prévenir tout risque d’exposition aux rayonnements ionisants. L’ensemble de ces règles, procédures et moyens de prévention visant à empêcher ou à réduire les effets nocifs des rayonnements ionisants sont alors qualifiés de radioprotection. Ainsi, et depuis le début du XXème siècle, un droit de la radioprotection des travailleurs semble avoir émergé. Néanmoins, l’étude des règles qui composent ce droit semble avoir été totalement occultée par la doctrine de droit social. Cette thèse se propose alors de mener une étude approfondie de ce droit en vue de mettre en évidence les particularités qui semblent le caractériser. L’objectif consiste alors à démontrer que le droit de la radioprotection des travailleurs constitue une branche spéciale du droit de la protection de la santé et de la sécurité au travail. Cette spécificité résulterait d’une part de la nature sui generis des règles juridiques qui composent ce droit mais également du caractère hybride dont semble être empreint le droit de la radioprotection.
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